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CONSEIL GÉNÉRAL■ Mis en place le 1er juin, le revenu de solidarité active provoque des tensions en session

Le RSA suscite bien des interrogations

Cédric Gourin
cedric.gourin@centrefrance.com

I l n’a pas arrêté de se­
couer la tête. Pour mar­
quer sa stupéfaction.

Au terme d’un débat as­
sez vif sur le revenu de so­
lidarité active (RSA), mis
en place depuis le 1er juin
dans le département, le
leader de l’opposition de
droite reprend le micro.

« Quelqu’un qui va ga­
gner plus, comment ça
peut être une régression
sociale », s’emporte Jean­
Marc Boyer (UMP/Roche­
fort­Montagne), en repro­
chant aux élus de gauche
de critiquer le dispositif
décidé par l’actuel gouver­
nement, « sans proposer
rien du tout ».

Au député PS et con­

seiller général de Vertai­
zon Alain Néri, qui insiste
sur ses « grandes inquié­
tudes » et venait de lâcher
une forte charge sur le
bouclier fiscal voulu par la

droite, Jean­Marc Boyer
réplique : « Vous n’avez
pas voté pour le RSA à
l’Assemblée nationale ? ».
Gêné, Alain Néri se tait.
Fin du débat.

« C’est un sujet sur le­
quel nous aurons large­
ment l’occasion de repar­
ler » , conclut Patr icia
Guilhot (Parti de gauche),
vice­présidente chargée de

l’insertion. Au moment de
voter, pour donner toute
latitude au président pour
mettre en application les
dispositifs liés à ce revenu
de solidarité active, seule
N a d i n e D é a t ( P S /
Clermont­ Montferrand)
s’abstient.

Au cours du débat, l’élue
socialiste a eu l’occasion
d’exprimer ses réserves
sur le RSA.

« Pour les bénéficiaires
du RMI, ça ne change
rien », regrette Nadine
Déat, en reprochant, com­
me d’autres, à la droite
« d’institutionnaliser le
travail précaire ».

« Quand de l’argent pu­
blic finance des salaires,
est­ce bien normal ? »,
s’interroge, pour sa part,
Patricia Guilhot, convain­
cue qu’il s’agit bien d’une
« régression ».

Si elle suit de près la
mise en place de ce nou­
veau dispositif, Patricia
Guilhot fait valoir que « le
travail doit payer. Son
exercice doit permettre

d’assurer l’autonomie des
personnes ». Alors, elle le
dit volontiers, le RSA repo­
se sur un « modèle social
que je ne partage pas ».

« Il n’est pas la solution
au chômage actuel », ren­
chérit Gérard Cartailler
(ex­PS/Saint­Dier­d’Auver­
gne), en indiquant, au fi­
nal, que le RSA n’est pas
« la réponse sociale adap­
tée ».

Ce à quoi le conseiller
général de droite Daniel
Peynon (Maringues) rétor­
que que ce dispositif « n’a
pas été conçu pour être
une réponse à la cr ise.
C’est une amélioration so­
ciale. Pas une régression
sociale ! ».

Les débats se suivent.
Chacun reste sur ses posi­
tions. Les chiffres, eux,
sont éloquents. Dans le
Puy­de­Dôme, jusqu’avant
le 1er juin, le Conseil géné­
ral suivait quelque 11.000
RMIstes. Il pourrait avoir à
prendre en charge près de
35.000 bénéficiaires du
RSA. ■

Il y a les pour et les contre.
Il y a ceux qui applaudissent
des deux mains et ceux qui
critiquent. Les élus de gau-
che ont marqué des réser-
ves sur le RSA, hier, provo-
quant l’incompréhension de
leurs collègues de droite.

INSERTION. Le RSA doit permettre à ses bénéficiaires un accompagnement au retour à l’emploi
et un accompagnement social. Certains élus en doutent. PHOTO D’ARCHIVES RICHARD BRUNEL

Que se passe-t-il avec la communauté d’agglo ?

La discussion, hier, au Conseil général, sur
le soutien aux communes, a glissé sur
Clermont communauté.

La communauté d’agglomération cler­
montoise bénéficie d’un soutien départe­
mental fort, via un contrat local de déve­
loppement qui arrive à terme.

« L’agglomération s’est vue dotée de
80 millions d’euros », a souligné le prési­
dent (ex­PS) Jean­Yves Gouttebel, en ma­
nifestant son souhait que soit organisée
« deux fois par an, une conférence des
exécutifs » du Conseil général et de
Clermont Co. Une réponse aux objec­
tions des élus du groupe PS qui reproche

à l’exécutif départemental de mettre de
l’huile sur le feu dans ses relations avec
Clermont Communauté.

Or, à entendre Jean­Yves Gouttebel, de­
puis des mois, plus aucune rencontre
n’est possible avec le président de l’agglo
Serge Godard (PS).

« Je lui ai envoyé, au total seize cour­
riers, sur des sujets divers. Ils sont tous
restés sans réponse », déplore le prési­
dent du Conseil général. Hier, il a reçu le
soutien de Bertrand Pasciuto (Cournon/
ex­PS). Celui qui est aussi premier vice­
président de l’agglo a déploré cette si­
tuation. ■

Cédric Gourin

Des débats entre les aides aux communes et les investissements
Avec le retard pris lundi
(lire notre édition d’hier), la
session s’est étirée en lon-
gueur, hier. Les dossiers
d’importance n’ont pas
manqué.
Des aides exceptionnelles
aux communes. Les élus ont
décidé de donner un sé­
r ieux coup de pouce à
l’économie puydômoise,
en affectant le versement
a n t i c i p é d u Fo n d s d e
compensation pour la TVA
aux programmes de tra­
vaux municipaux. Au total,
5,925 millions d’euros
vont être octroyés dès cet­
te année, pour subven­
tionner 168 dossiers com­
munaux. L’ensemble pèse
p r è s d e 2 0 m i l l i o n s
d’euros de travaux.

Ces chantiers devaient
initialement démarrer en
2010. « Il faut les lancer le
plus vite possible », note
Claude Boilon (ex­Ps/En­

nezat), vice­président
chargé des finances. « Il
aurait fallu aller beaucoup
plus loin », considère
Jean­Marc Boyer (UMP/
Rochefort­Montagne), en
appelant à un véritable
plan de relance.
Création d’un fonds d’inter-
vention communal (FIC). Les
débats ont été houleux.
Résultat, les conseillers
généraux, tous bords con­
fondus, ont voté à l’unani­
mité pour la mise en place
d e c e F I C , d e s t i n é à
« simplifier le régime tra­
ditionnel des aides aux
communes », selon Jean­
Luc Coupat (ex­PS/Saint­
Amant­Roche­Savine). Un
système de programma­
t i o n d e t r a v a u x s u r
trois ans.
Travaux dans les collèges.

Un vent très agité a soufflé
sur les débats concernant
le programme d’investis­

sements de 29 millions
d’euros prioritairement
dans les collèges publics
du Nord­Est de Clermont,
c’est­à­dire Aigueperse,
Ma r i n g u e s, L ezo u x e t
Billom, pour des aména­
gements extensions. « Le
scénario de création de
collège ne suffit pas à ré­
gler l’ensemble des pro­
blèmes identifiés », a rap­
pelé Pierrette Daffix­Ray,
première vice­présidente,
soulevant le courroux du
conseiller PS, Alain Néri,
qui a défendu becs et on­

gles un projet de collège à
Vertaizon et réclamé une
plus grande réflexion sur
le sujet, notamment en ce
qui concerne l’axe Sud­
Est.
Dapta et sa dette. Claude

Boilon, vice­président
s’est dit très inquiet quant
à l’avenir de l’entreprise
thiernoise Dapta : « Les
possibilités de récupérer
ne serait­ce qu’une partie
d e n o t r e c r é a n c e d e
250.000 euros semblent
très limitées ». Les élus
o n t p r i s a c t e. C l a u d e
G ra u l i è re, à d r o i t e e t

Alexandre Pourchon, PS,
voudraient dorénavant
que ces dossiers bénéfi­
cient d’une garantie hypo­
thécaire.
Centre Delille rime avec
« économies ». Les élus ont
entériné l’acquisition par
le Département de la part
du Conseil régional dans
le Centre Delille, appelé
« Les Arcades de Delille »
e t « P a r c a d e » , p o u r
1,465 million d’euros. Un
projet qui permettra au
Département d’anticiper
la fin du bail au printemps

2012 de l’immeuble situé
boulevard François­Mit­
terrand à Clermont pour
u n l o y e r a n n u e l d e
400.000 euros. Le Centre
Delille accueillera à terme
les agents du service dé­
partemental d’incendie et
de secours. Les locaux se­
ront loués 142.500 euros
par an au Conseil régio­
nal. « Le temps d’avoir un
hôtel de région ! Ce n’est
pas une brève échéance
car le projet va plutôt len­
tement », s’est amusé Jean
Ponsonnaille, conseiller
UMP. ■

TRAIN DU PUY DE DÔME. Le Conseil général a entériné le choix des Puydômois pour la livrée nommée « Panoramique ».

■ ILS L’ONT DIT…

JEAN-MARC BOYER
Du consei l ler général
UMP de Rochefort­Monta­
gne sur l’anti­sarkozysme
des socialistes avant les
Européennes : « C’est la
fameuse histoire de l’arro­
seur arrosé ». ■

ALEXANDRE
POURCHON
« L’État sarkozyste est en
train d’acculer nos collec­
tivités, financièrement »,
clame le conseiller général
P S d e C l e r m o n t ­ N p a ­
noord. ■

BERTRAND PASCIUTO
Pour le conseiller général
ex­PS de Cournon, « la
traite des travailleurs est
de retour ». ■

JEAN-YVES GOUTTEBEL
Une supplique du prési­
dent : « J’espère que la li­
gne à grande vitesse arri­
vera plus vite que la ligne
Hambourg Gibraltar ! »
Et en réponse aux raille­
ries sur ses rapports avec
le maire de Clermont : « Je
ne suis pas celui qui avan­
ce masqué. Je suis pour
entretenir des rapports

normaux avec les collecti­
vités locales ». ■

ALAIN NÉRI
Du conseiller général PS
de Vertaizon Alain Néri,
interpellant la droite :
« Parlez­nous du bouclier
fiscal M. Boyer ? ». ■

BERNARD LESCURE
« 28 centimes le prix du
lait , c’est le pr ix de la
honte », juge le conseiller
général de Menat (groupe
solidaire et communiste),
en défendant les produc­
teurs de lait. ■


